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	STATISTIQUES DE BASE DE L’AUTRICHE, 2014

	(Les chiffres entre parenthèses indiquent la moyenne de l’OCDE) c

	LE PAYS, LA POPULATION ET LE CYCLE ÉLECTORAL

	Population (millions)
	8.5
	 
	Densité de la population par km2
	101.4
	(34.9)

	Moins de 15 ans (%)
	14.3
	(18.2)
	Espérance de vie (années, 2012)
	81.0
	(80.2)

	Plus de 65 ans (%)
	18.5
	(16.0)
	Hommes 
	78.4
	(77.5)

	Née à l’étranger (%, 2012)
	16.2
	
	Femmes
	83.6
	(82.9)

	Croissance moyenne des 5 dernières années (%)
	0.4
	(0.6)
	Élection générale la plus récente
	septembre 2013

	L’ÉCONOMIE

	Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	Part dans la valeur ajoutée (%)
	
	

	En prix courants (milliards USD)
	437.2
	
	Secteur primaire
	1.3
	(2.5)

	En prix courants (milliards EUR)
	329.1
	
	Industrie y compris construction
	28.4
	(26.6)

	Croissance réelle moyenne des 5 dernières années (%)
	1.3
	(1.9)
	Services
	70.3
	(73.1)

	Par habitant (000 USD PPA)a
	45.1
	(39.2)
	
	
	

	LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES
En pourcentage du PIB

	Dépensesa
	52.2
	(41.9)
	Dette financière brute (2013)
	95.1
	(110.3)

	Recettesa
	49.8
	(37.7)
	Dette financière nette (2013)
	57.5
	(68.0)

	LE COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES

	Taux de change (EUR par USD)
	0.753
	
	Principales exportations (% du total des exportations de marchandises, 2013)

	Taux de change PPA (USA = 1)
	0.845
	
	Machines et matériel de transport
	39.3
	

	En pourcentage du PIB
	
	
	Articles manufacturés
	21.0
	

	Exportations de biens et services
	53.6
	(49.2)
	Produits chimiques et produits connexes, n.d.a.
	11.9
	

	Importations de biens et services
	49.9
	(46.0)
	Principales importations (% du total des importations de marchandises, 2013)

	Solde de la balance courante
	0.8
	(-0.1)
	Machines et matériel de transport
	33.2
	

	Position d’investissements internationaux nette (2013)
	-0.2
	
	Articles manufacturés
	15.2
	

	
	
	
	Articles manufacturés divers
	13.8
	

	LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LES QUALIFICATIONS ET L’INNOVATION

	Taux d’emploi des 15-64 ans (%)
	71.1
	(65.7)
	Taux de chômage, Enquête sur la population active (15 ans et plus, %)
	5.6
	(7.3)

	Hommes
	75.3
	(73.6)
	Jeunes (15 à 24 ans, %)
	10.3
	(15.0)

	Femmes
	66.9
	(57.9)
	De longue durée (1 an et plus, %, 2013)
	1.2
	(2.7)

	Taux d’activité des 15-64 ans (%, 2013)
	76.1
	(71.1)
	Niveau d’instruction supérieure des 25-64 ans (%, 2013)
	20.7
	(33.3)

	Nombre moyen d’heures travaillées par an (2013)
	1 623
	(1 771)
	Dépenses intérieures brutes en R-D (% du PIB)a
	2.8
	(2.4)

	L’ENVIRONNEMENT

	Offre d’énergie primaire par habitant (tep, 2013)
	3.9
	(4.2)
	Émissions de CO2 par habitant dues à la combustion d’énergie (tonnes, 2012)
	7.7
	(9.7)

	Énergies renouvelables (%, 2013)
	29.9
	(8.8)
	Déchets municipaux par habitant (tonnes, 2010)
	0.6
	(0.5)

	Concentration en particules fines (secteur urbain, PM10, μg/m3, 2011)
	28.4
	(28.0)
	
	
	

	LA SOCIÉTÉ

	Inégalité de revenus (coefficient de Gini, 2011)b
	0.282
	(0.308)
	Résultats de l’éducation (score PISA, 2012)
	
	

	Taux de pauvreté relative (%, 2011)b
	9.0
	(11.1)
	Compréhension de l’écrit
	490
	(496)

	Revenu disponible médian des ménages (000 USD PPA, 2010)
	27.6
	(20.4)
	Mathématiques
	506
	(494)

	Dépenses publiques et privées (% du PIB)
	
	
	Sciences
	506
	(501)

	Soins de santé (2012)
	11.1
	(9.2)
	Part des femmes au parlement (%, mai 2015)
	30.3
	(27.0)

	Retraites (2013)
	13.9
	(8.7)
	Aide officielle nette au développement (% du RNN)
	0.26
	(0.36)

	Éducation (primaire, secondaire, post sec. non supérieur, 2011)
	3.6
	(3.9)
	
	
	

	Indicateur du vivre mieux : www.oecdbetterlifeindex.org/fr/

	a. 2013 pour l’agrégat OCDE.

	b. 2010 pour l’agrégat OCDE.

	c. Lorsque l’agrégat OCDE n’existe pas dans la base de données d’origine, une moyenne simple a été calculée des dernières données disponibles si des données existent pour au moins 29 pays membres.

	Source: Calculs à partir des données extraites des bases de données des organisations suivantes : OCDE, Agence Internationale de l’Énergie, Banque mondiale, Fonds monétaire international et Union interparlementaire.




Résumé
Principales conclusions
L’Autriche possède dans le secteur manufacturier un tissu dense de petites et moyennes entreprises florissantes, tournées vers l’exportation, qui ont fourni des emplois, cimenté la cohésion sociale et favorisé la croissance du PIB. Reposant sur une solide assise matérielle, le bien-être est largement partagé et les réseaux familiaux ainsi que les politiques sociales concourent à un haut niveau de cohésion sociale. Toutefois, après avoir fait preuve d’une remarquable capacité à rebondir pendant la crise mondiale et d’un redressement ultérieur rapide, l’économie autrichienne stagne depuis trois ans et certaines composantes traditionnelles du bien-être se sont quelque peu affaiblies. La demande intérieure est en panne, la demande extérieure est molle et les banques sont exposées à la volatilité des marchés de certains pays d’Europe centrale et orientale. La vaste réforme fiscale en cours permettra de stimuler le revenu des ménages et de soutenir la consommation à compter de 2016.
Les obstacles à la concurrence dans les services freinent la productivité, faussent les prix et renchérissent les coûts pour les exportateurs, érodant leurs parts de marché et entravant leur capacité à profiter plus pleinement des chaînes de valeur mondiales. La réglementation et le manque de capital de démarrage empêchent l’arrivée de nouvelles entreprises innovantes et sapent le dynamisme économique. Le système éducatif peine à intégrer les catégories socioéconomiques les plus vulnérables. Lesinefficiences d’un cadre inter-administrations fragmenté, hérité du passé, gênent les initiatives de réforme et coûtent cher aux finances publiques. Quoique réduit par la réforme fiscale, le coin fiscal sur le travail demeure élevé, en particulier pour les bas revenus.
À de nombreux égards, l’Autriche a ouvert la voie à l’égalité des sexes, mais son modèle traditionnel de séparation des rôles entre hommes et femmes au travail, en famille et dans la vie, est mis à rude épreuve. Les choix d’études des jeunes femmes sont tournés vers des parcours professionnels susceptibles de leur assurer des rémunérations inférieures à celles des hommes. Les femmes ayant des enfants à charge ne peuvent participer pleinement à l’activité économique et les hommes ne participent pas suffisamment à la vie de famille. En conséquence, l’écart de rémunération hommes-femmes en Autriche est l’un des plus élevés de l’OCDE. Ce schéma est conforté par la toile institutionnelle complexe que constituent la fiscalité, le système d’aide et de prise en charge et l’éducation. La réforme de ces institutions est fondamentale pour assurer aux hommes et aux femmes les mêmes opportunités dans la vie et pour exploiter pleinement leurs talents. Des avancées en ce sens se traduiraient par une progression importante de la croissance à moyen et long termes, ce qui contribuerait à soutenir les institutions sociales au sein d’une société dont la population est vieillissante.
L’écart de rémunération hommes-femmes
Rémunérations brutes annuelles en milliers EUR par cohorte d’âge
[image: graphic]Source: Statistik Austria, données 2013 de l’administration fiscale.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933251871


Principales recommandations
Consolider les fondamentaux
	Continuer à réduire les attentes du secteur bancaire en matière de garantie implicite de l’État en appliquant toutes les dispositions de la directive de l’UE sur le redressement et la résolution des défaillances bancaires, qui prévoit l’intervention des actionnaires et des créanciers dans le renflouement interne des banques. Maintenir une surveillance et un contrôle étroits des banques.

	Encourager les fusions entre communes pour exploiter les économies d’échelle. Aligner les prérogatives en matière de dépenses et de financement aux différents échelons de l’administration en conférant plus d’autonomie fiscale aux échelons infranationaux. 

	Réduire encore le coin fiscal sur le travail des bas revenus en exonérant, en tout ou partie, lesrevenus de cette catégorie de salariés des cotisations de sécurité sociale, en finançant celles-ci par un élargissement de la base d’imposition et une majoration des taxes sur la consommation et l’environnement et des taxes périodiques sur la propriété foncière. 

	Reculer l’âge effectif de départ à la retraite tant pour les hommes que pour les femmes et intensifier les travaux préparatoires à l’harmonisation de l’âge légal de la retraite des hommes et des femmes en activité. 

	Réduire les obstacles à la concurrence dans les services, en allégeant la réglementation d’accès au marché, en levant les restrictions imposées aux participations au capital et auxdroits de vote des investisseurs étrangers et en renforçant les pouvoirs d’enquête desautorités de la concurrence.

	Faire que les écoles et les filières éducatives soient plus ouvertes à tous. Encourager la socialisation précoce ainsi que le développement linguistique et cognitif des enfants issus demilieux défavorisés afin d’améliorer la mobilité intergénérationnelle dans l’éducation. 


Faciliter la transition vers une société plus égalitaire entre hommes et femmes
	Stimuler les investissements dans les structures scolaires et d’accueil des jeunes enfants de grande qualité. Rendre accessibles davantage d’écoles et de jardins d’enfants accueillant lesenfants toute la journée. Envisager de mettre en place un droit légal d’accès à ces services.

	Réduire l’imposition implicite que constitue le passage d’un emploi marginal ou à temps partiel à un emploi à temps plein et remplacer la déduction fiscale applicable aux ménages à un seul apporteur de revenu par des transferts ciblés sur les familles nécessiteuses. Ouvrir les programmes actifs du marché du travail également aux travailleurs à temps partiel. 

	Transformer l’allocation pour enfant à charge et le congé parental en un compte unique d’éducation, qui permettrait aux parents de répartir librement leurs congés d’éducation au fil du temps. Réserver une fraction importante de ce compte (33% au minimum) à l’usage exclusif des pères de famille.

	Sensibiliser l’opinion en l’informant davantage sur les innovations dans les choix d’études des élèves filles et garçons, le retour anticipé des mères de famille au travail à temps plein et la participation des pères à la prise en charge des proches dépendants et des tâches ménagères.

	Mettre au point une large base de données sur les transferts sociaux ou élaborer une enquête par panel exhaustive afin d’évaluer l’incidence d’autres dispositifs de politique familiale sur l’offre de main-d’œuvre, lerecours aux structures d’accueil des jeunes enfants et leur coût net pour le budget, et ajuster l’action publique en tenant compte de ces informations. 

	Le secteur privé devrait proposer aux salariés des deux sexes plus de lieux de travail propices à la vie familiale et plus de modalités d’organisation du temps de travail permettant de s’y consacrer. Les responsables de l’action publique devraient continuer de soutenir les évaluations et les campagnes d’information pour diffuser les bonnes pratiques. 





Évaluation et recommandations


	Les perspectives macroéconomiques devraient connaître une embellie après une longue période de faiblesse


	Vers une croissance économique plus robuste


	Vers une économie plus résiliente


	Vers une économie environnementalement plus durable


	Diversifier les rôles des hommes et des femmes pour améliorer le bien-être et la croissance





L’Autriche réalise des scores supérieurs à la moyenne de l’OCDE dans la plupart des dimensions du bien-être, mais sa situation relative à cet égard s’est affaiblie ces derniers temps dans certains domaines. La dimension du bien-être subjectif qui figurait parmi les plus élevées de l’OCDE, grâce à une situation particulièrement favorable au niveau de l’emploi et des revenus, reste bien meilleure que les moyennes des pays de l’OCDE (graphique 1). Un tissu dense de petites et moyennes entreprises florissantes contribue à un haut niveau de PIB par habitant, donne une assise matérielle solide au bien-être individuel et collectif et aide à financer un système de protection sociale généreux. L’environnement est en règle générale bien protégé. Cependant, la qualité de l’air et la transition vers une société sobre en carbone se voient menacées par la protection d’activités à forte intensité d’énergie, l’étalement urbain, le subventionnement de l’usage de la voiture et le « tourisme à la pompe ». Par ailleurs, les conditions de logement sont moins favorables pour certains groupes. Le sentiment concernant les liens sociaux, qui était l’un des plus positifs de la zone OCDE, s’est affaibli par rapport aux pays affichant les meilleurs résultats.



Graphique 1. Un haut niveau de bien-être matériel et des faiblesses dans l’équilibre vie professionnelle-vie privée

Écart par rapport à l’OCDE

[image: graphic]Note : Chaque dimension de bien-être est mesurée par un à quatre indicateurs de l’ensemble des indicateur de Bien-être de l’OCDE. Les indicateurs normalisés sont agrégés en moyenne avec des poids égaux. Les indicateurs sont échelonnés pour s’étendre entre 10 (le meilleur) et 0 selon la formule suivante : (valeur de l’indicateur – valeur minimale)/(valeur maximale – valeur minimale) multiplié par 10.

1. Les pays sélectionnés sont l’Allemagne, le Danemark, les Pays-Bas, la Suède et la Suisse.

Source : Indicateur du vivre mieux 2015 de l’OCDE.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933251881



Toutefois, les grands points de faiblesse dans le bien-être sont à rechercher dans l’équilibre vie professionnelle-vie privée, inégal entre hommes et femmes en raison de modèles de séparation des rôles profondément enracinés. Les différences se manifestent généralement à la naissance du premier enfant, les pères de famille travaillant de longues heures et les femmes accomplissant l’essentiel du travail domestique non rémunéré. Les différences hommes-femmes sont également marquées en termes de santé, les femmes vivant nettement plus longtemps que les hommes, même si leur état de santé est, selon leurs déclarations, relativement médiocre. Le système éducatif affiche certaines caractéristiques et lacunes notables en fonction des sexes, ce qui en affaiblit les performances globales, y compris s’agissant des compétences des adultes.

Dans ce contexte, une plus grande égalité entre les sexes permettrait d’atteindre, par des voies différentes et importantes, un plus haut niveau de bien-être (tableau 1). Les gains potentiels en termes d’éducation, de taux d’activité et de rémunérations, sont particulièrement notables. Une société plus équilibrée entre les sexes aiderait à mieux mobiliser les talents de la nation et à favoriser le capital humain. Un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée et une plus large participation des hommes aux tâches ménagères faciliteraient les décisions quant à l’éducation des enfants, en particulier pour les femmes à haut niveau d’instruction qui, aujourd’hui, doivent souvent choisir entre carrière et famille.


	
Tableau 1. Conséquences sur le bien-être d’une plus grande égalité hommes-femmes



	Dimensions du vivre mieux

	Résultats/situation

	Voies de réalisation





	Éducation et compétences

	Hausse du niveau d’éducation

	Ouvrir les filières éducatives




	Amélioration de la mobilité intergénérationnelle

	Ouvrir les filières éducatives




	Protection et diversification des compétences

	Plus de formation à l’issue de l’enseignement structuré et de formation sur poste en faveur des femmes




	Emploi et salaires

	Réduction de l’écart de rémunération hommes-femmes

	Réduire les asymétries structurelles du marché du travail 




	Plus d’innovations

	Introduire plus de diversité hommes-femmes aux postes de direction et dans la création d’entreprise




	Création d’emplois dans les services à la personne

	Offrir sur le marché des services aux ménages




	Nouvelles modalités d’organisation du travail en entreprise

	Réduire le nombre d’heures de travail des hommes




	Revenu et patrimoine

	Amélioration du revenu des familles

	Encourager une participation plus forte et plus ambitieuse des femmes à l’emploi 




	Plus d’indépendance financière pour les femmes

	Augmenter la rémunération des femmes et favoriser une distribution plus égale de la richesse




	Santé

	Incertitude quant à l’impact sur l’état de santé des femmes

	Risques supplémentaires de stress pour les femmes, mais aussi allégement des obligations familiales et moins d’impact de la retraite sur le psychisme




	Amélioration de la santé masculine

	Réduire le nombre d’heures de travail des hommes et faire qu’ils passent plus de temps en famille




	Équilibre vie professionnelle-vie privée

	Amélioration de l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée pour les hommes et les femmes

	Faire converger le temps consacré par les hommes et les femmes aux activités rémunérées et non rémunérées




	Relâchement des pressions au travail et à la maison 

	Organiser le travail pour qu’il soit plus compatible avec la vie familiale et multiplier les structures organisées d’accueil des jeunes enfants




	Amélioration du bien-être des enfants, en particulier dans les familles vulnérables

	Favoriser la présence des pères de famille et la socialisation, grâce à la fréquentation du jardin d’enfants




	Bien-être subjectif

	Réalisation d’un choix de vie plus global

	Élargir le choix des options possibles pour l’activité économique, la rémunération et l’organisation familiale




	Concrétisation des souhaits de départ en matière d’enfants

	Mieux concilier l’éducation des enfants et les aspirations professionnelles 







Les projections à long terme de l’OCDE donnent à penser qu’un plus haut niveau d’activité des femmes et les améliorations en découlant en termes de capital humain, ainsi qu’un accroissement du taux de fertilité, pourraient augmenter le PIB potentiel du pays d’environ 13 % à l’horizon 2060. À titre de comparaison, les dépenses de retraites et de santé devraient progresser dans le même temps de moins de 4 points de PIB pendant la même période du fait du vieillissement de la population (European Commission, 2012). Une croissance plus solide serait synonyme de plus de possibilités d’emplois en faveur des groupes socialement vulnérables et de plus de ressources pour les politiques de cohésion sociale, et aiderait à protéger la viabilité à long terme d’un système de santé et de régimes de retraite bien développés. On peut s’attendre à ce que les coûts supplémentaires pour les finances publiques induits par la mise en place des indispensables structures scolaires et d’accueil des jeunes enfants à temps complet soient plus que récupérés à moyen terme.

Les enjeux de l’égalité hommes-femmes interagissent avec d’autres priorités de l’action publique, notamment la lutte contre la ségrégation socioéconomique résultant de l’orientation précoce des élèves dans le système éducatif, l’amélioration des processus décisionnels et de l’efficience allocative dans le secteur public, grâce à des structures fédérales plus rationnelles, et l’accès des enfants issus de l’immigration aux structures d’éducation des jeunes enfants. Toute avancée dans ces domaines est une priorité absolue et aidera à progresser vers l’égalité des sexes. En outre, les objectifs de l’action en faveur de l’égalité hommes-femmes relèvent de différentes institutions publiques et de divers niveaux de l’appareil d’État et exigent d’être très bien coordonnés. Mieux sensibiliser l’administration publique aux enjeux de l’égalité hommes-femmes permettra d’agir plus facilement. Le suivi et une analyse de qualité des résultats obtenus aideraient à optimiser la mise en œuvre des interventions. À cet égard, le maintien d’options pour tous, y compris pour ceux qui choisissent, en toute conscience, des rôles traditionnels, concourrait à établir un consensus. Parallèlement, il ne faut pas que l’environnement institutionnel et le déficit d’infrastructures restreignent les choix de vie – comme c’est le cas aujourd’hui – maisqu’ils cassent le modèle de séparation des rôles.

La présente étude passe en revue les grands défis structurels que doit relever l’Autriche, y compris celui de la transition vers une société plus égalitaire entre hommes et femmes. Dans la droite ligne de l’initiative NAEC (Nouvelles approches face aux défis économiques) de l’OCDE, elle propose des mesures pour parvenir à une croissance plus forte, plus durable et plus inclusive. Les trois messages à retenir sont les suivants :


	Consolider les fondamentaux de l’économie en achevant la remise en état du secteur bancaire, en favorisant la concurrence dans les services et en réformant le cadre budgétaire inter-administrations. 


	Réduire encore le coin fiscal sur le travail. Reculer l’âge effectif de départ à la retraite tant pour les hommes que pour les femmes et intensifier les travaux préparatoires à l’harmonisation de l’âge légal de la retraite des hommes et des femmes en activité.


	Passer à un modèle de société plus égalitaire entre hommes et femmes avec l’adoption d’un système de prélèvements et de prestations qui favorise une répartition plus équilibrée du travail en proposant plus de structures scolaires et d’accueil des jeunes enfants à temps complet et en sensibilisant les entreprises privées à des modalités d’organisation des lieux et du temps de travail plus propices à la vie familiale.





Les perspectives macroéconomiques devraient connaître une embellie après une longue période de faiblesse

L’activité économique est très faible depuis le début de 2012 (graphique 2). Malgré un écart de production croissant et un chômage en hausse, l’inflation est supérieure à celle d’autres pays de la zone euro. La faible croissance du revenu disponible réel a été compensée en partie par un repli des taux d’épargne, qui a aidé au maintien de la consommation. La baisse de la productivité du travail, notamment dans les services, a affaibli la compétitivité internationale du pays et, malgré des salaires réels toujours en deçà des niveaux d’avant la crise, elle a entraîné de lourdes pertes de parts de marché à l’exportation et un recul de l’investissement au second semestre 2014. La confiance des entreprises et des ménages est toujours en berne, malgré le regain d’activité dans la zone euro au début de 2015. Quant à l’accroissement de l’activité de prêt, il a fléchi quelque peu récemment, mais comme les critères de prêt n’ont pas évolué depuis les douze derniers mois, il semble qu’il faille y voir le signe moins des contraintes de crédit que de la demande. 



Graphique 2. La croissance est à l’arrêt depuis 2012 et le chômage augmente

[image: graphic]1. Allemagne, Danemark, Pays-Bas, Suède et Suisse.

2. La définition du BIT repose sur l’enquête sur la population active et comprend les personnes qui sont sans travail, actuellement disponibles sur le marché du travail, et qui recherchent du travail. La définition autrichienne du chômage repose sur le nombre de personnes inscrites comme chômeurs déclarés.

3. Productivité du travail et rémunération par salarié dépendant dans l’ensemble de l’économie. La rémunération réelle des salariés est calculée comme étant la rémunération divisée par le déflateur de la consommation privée.

Source : Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE ; Statistik Austria.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933251895



Perspectives macroéconomiques à court terme

La réforme fiscale confortera la consommation privée, même si un léger accroissement du taux d’épargne est prévu. Les conditions extérieures se sont améliorées grâce à de meilleures perspectives de croissance dans la zone euro et à des gains de compétitivité-prix vis-à-vis des partenaires hors zone euro, depuis la dépréciation de la monnaie européenne. En particulier, la forte appréciation du franc suisse améliore les perspectives du tourisme autrichien. Enfin, la faiblesse des taux d’intérêt réels et la plongée des cours du pétrole devraient renforcer la demande intérieure. 

Le PIB devrait connaître une hausse progressive pendant la période de référence, à la faveur d’une reprise des exportations et de l’investissement et sous l’impulsion, en outre, de la consommation privée (tableau 2). Il existe des risques de divergence à la hausse comme à la baisse par rapport à cette prévision. Si les tensions sur les coûts continuent de peser, les exportateurs autrichiens risquent de ne pas bénéficier autant que prévu de la faiblesse de l’euro. Les incertitudes quant aux faiblesses du bilan des banques demeurent en outre (voir plus loin). Si ces faiblesses jouent plus qu’il n’est prévu sur l’atonie actuelle de l’investissement et de la confiance des consommateurs, la croissance pourrait se révéler plus lente que prévu. À l’inverse, en revanche, la réforme fiscale pourrait doper la consommation privée à condition que les taux d’épargne montent moins que prévu. De même, les effets indirects sur l’emploi et l’investissement pourraient jouer plus qu’indiqué dans les prévisions. Enfin, les résultats à l’exportation pourraient être supérieurs aux prévisions si les parts de marché perdues sont regagnées rapidement.


	
Tableau 2. Perspectives économiques à court terme



	Autriche : Demande, production et prix



	 

	2011

	2012

	2013

	2014

	2015

	2016




	 

	Prix courants milliards d’e

	Pourcentages de variation, en volume (prix de 2010)






	PIB aux prix du marché*

	308.7

	1.0 

	0.1 

	0.4 

	0.6 

	1.7 




	Consommation privée

	165.6

	0.6 

	-0.2 

	0.2 

	0.8 

	1.8 




	Consommation publique

	 61.2

	0.3 

	0.4 

	1.0 

	1.0 

	-0.6 




	Formation brute de capital fixe

	 69.6

	0.6 

	-1.4 

	0.4 

	-1.9 

	2.5 




	Demande intérieure finale

	296.3

	0.5 

	-0.4 

	0.4 

	0.2 

	1.5 




	Variation des stocks1

	  4.5

	-0.1

	-0.7 

	-0.2 

	0.5 

	-0.1 




	Demande intérieure totale

	300.7

	0.4

	-1.0 

	0.2 

	0.7 

	1.3 




	Exportations de biens et services

	165.7

	1.4

	1.3 

	1.8 

	3.3 

	5.9 




	Importations de biens et services

	157.7

	0.8

	-0.2 

	2.5 

	4.2 

	5.4 




	Exportations nettes1

	  7.9

	0.4

	0.8 

	-0.2 

	-0.3 

	0.5 




	Pour mémoire

	 

	 

	 

	 

	 

	 




	Déflateur du PIB

	–

	1.8 

	1.5 

	1.7 

	1.1 

	1.5 




	Prix à la consommation harmonisé (indice)

	–

	2.6 

	2.1 

	1.5 

	0.6 

	1.6 




	Déflateur de la consommation privée

	–

	2.4 

	2.2 

	1.7 

	0.9 

	1.6 




	Taux de chômage2

	–

	4.9 

	5.4 

	5.7 

	5.8 

	5.7 




	Taux d’épargne nette des ménages3

	–

	9.0 

	7.3 

	7.5 

	7.7 

	8.7 




	General government financial balance4

	–

	-2.2 

	-1.3 

	-2.4 

	-2.3 

	-2.1 




	Dette brute des administrations publiques4

	–

	96.7 

	95.1 

	96.3 

	97.6 

	97.8 




	Dette brute des administrations publiques, définition Maastricht4

	–

	81.4 

	80.9

	84.5 

	85.7 

	85.9 




	Balance des opérations courantes4

	–

	1.5 

	0.9 

	0.8 

	0.9 

	1.4 




	* Basé sur des données trimestrielles corrigées des variations saisonnières et des jours ouvrés ; peut différer des données annuelles officielles qui n’incluent pas de corrections pour les jours ouvrés.


	1. Contributions aux variations du PIB en volume, montant effectif pour la première colonne.


	2. Sur la base de l’enquête de la population active.


	3. En pourcentage du revenu disponible.


	4. En pourcentage du PIB, valeur du marché.


	Source : Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, nº 97.








Vers une croissance économique plus robuste

Réformer le système fiscal pour qu’il soit plus favorable à la croissance

Le coin fiscal sur le travail en Autriche figure parmi les plus élevés qui soient dans l’OCDE, notamment pour les bas revenus (Köppl et Schratzenstaller, 2015). Dans ce contexte, les autorités autrichiennes ont adopté une vaste réforme fiscale qui entrera en vigueur au 1er janvier 2016. Sa finalité première est de réduire très largement le barème de l’impôt sur le revenu des tranches inférieures et moyennes (graphique 3, partie A). L’allégement fiscal global équivaut à 5 milliards EUR et gonflera le revenu disponible de l’ordre de 2.5 % en 2016. Même si cet allégement permettra certainement de consolider la consommation à court terme, le coin fiscal sur le travail demeure l’un des plus élevés de l’OCDE, principalement à cause du montant des cotisations de sécurité sociale (graphique 3, partie B). De même, l’effet de seuil qui apparaît aux environs de 13 000 EUR, seuil à partir duquel on passe de l’exonération de l’impôt sur le revenu à la première tranche de revenu imposable, demeure notable (graphique 3, partie A). Aussi, des mesures complémentaires qui permettraient un transfert de matière imposable du travail vers d’autres sources moins préjudiciables à lacroissance, telles que les taxes à la consommation ou la fiscalité environnementale ou foncière, permettraient d’accroître la base des recettes et de soutenir une croissance de l’emploi actuellement molle.



Graphique 3. La réforme fiscale est importante mais le coin fiscal au bas de la fourchette des revenus demeure élevé

[image: graphic]1. Sont indiqués les taux d’imposition effectifs marginaux. Les rémunérations annuelles sont généralement versées en 12 mensualités régulières, auxquelles s’ajoutent deux primes supplémentaires et les congés payés. La réforme fiscale menée modifiera les taux d’imposition des 12 mensualités, mais pas ceux des primes et des congés payés. Les taux d’imposition effectifs sont calculés en décomposant la rémunération annuelle en 14 versements égaux, dont 12 sont imposés selon le régime fiscal normal et deux selon le régime d’imposition des primes et des congés payés.

2. Pour une personne célibataire sans enfant, gagnant 67 % du revenu moyen d’un salarié. Inclut les prélèvements sur les salaires, le cas échéant.

Source : Calculs reposant sur les taux marginaux appliqués aux mensualités régulières, à la date d’avril 2015, telles que fournies par les autorités autrichiennes ; Base de données de l’OCDE sur les impôts sur les salaires.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933251908





Encadré 1. La réforme fiscale de 2015/16

En mars 2015, le gouvernement autrichien a arrêté une vaste réforme de l’impôt, qui devrait être votée au parlement d’ici la mi-2015 et entrera en vigueur au 1er janvier 2016. Une consultation publique est toujours en cours et le processus d’examen parlementaire n’a pas encore commencé La plus en vue des mesures prévues consiste à abaisser de 11.5 points de pourcentage le taux d’imposition de la plus basse tranche de revenu pour le ramener de 36.5 % à 25 %. Les personnes dont le revenu est inférieur à cette première tranche, qui sont donc exonérées d’impôt sur le revenu, bénéficieront d’un remboursement de la moitié de leurs cotisations sociales, plafonné à 400 EUR par an. Les retraités bénéficieront d’une disposition comparable, dont le plafond sera toutefois de 110 EUR par an. Les allocations pour enfants à charge passeront de 220 EUR à 440 EUR par an. Enfin, une nouvelle tranche d’imposition à 55 % sera appliquée pendant cinq ans aux revenus supérieurs à 1 million d’EUR afin de financer certains projets d’investissement dans la recherche et l’enseignement. Les déductions fiscales applicables aux salariés qui investissent dans le capital de leur entreprise passeront de 1 460 EUR à 3 000 EUR par an.

Des hausses d’impôt sont prévues dans le domaine de la fiscalité des plus-values (l’ensemble des impôts sur les plus-values, à l’exception de celles générées par les comptes d’épargne généraux, seront portés de 25 % à 27.5 %), de la taxe sur la valeur ajoutée (pour divers produits et services bénéficiant d’un taux allégé, le taux d’imposition sera relevé en vue d’une harmonisation avec le taux normal), de l’impôt sur les plus-values immobilières (une augmentation de 25 % à 30 % est prévue) et la hausse de la fiscalité foncière prendra la forme d’une réduction des taux d’amortissement généraux des bâtiments. En outre, l’introduction d’une taxe environnementale (dégressive au fil du temps) sur les véhicules de société émettant 120g de CO2 au kilomètre est programmée.

Le gouvernement estime à 5 milliards EUR le coût de cette réforme pour le budget, mais compte pouvoir le financer intégralement. L’hypothèse retenue est que l’effet stimulant de ce train de mesures sur l’activité économique permettra de lever 850 millions EUR de recettes, que les mesures de lutte contre l’évasion fiscale rapporteront 1.9 milliard EUR et enfin, que les diverses hausses d’impôts rapporteront 1.15 milliard EUR. Enfin, la chasse aux coûts dans l’administration publique devrait générer quelque 1.1 milliard EUR d’économies. 



Stimuler la compétitivité dans le secteur des services

La compétitivité est quelque peu mise à mal. Les coûts unitaires de main-d’œuvre augmentent et les prix à l’exportation ont augmenté également de 1 % en 2013-14, alors même que les prix comparables sur les marchés d’exportation de l’Autriche sont en repli d’environ 3 %. Les coûts unitaires de main-d’œuvre sont principalement le fait de pertes de productivité tandis que les salaires réels sont demeurés stables. En dépit d’une forte compétitivité hors prix, reposant sur un secteur manufacturier très innovant et diversifié, les exportateurs autrichiens ont perdu plus de 5 % de parts de marché depuis 2012 (graphique 4). En termes nominaux, l’Autriche a perdu 3.3 points de parts de marché en Allemagne, son marché extérieur le plus...
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